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Résolution d’urgence du groupe Méditerranée, en solidarité avec le peuple 

brésilien et pour la protection des services publics 

Adoptée à la réunion des 6 et 7 novembre 2018 du Comité exécutif de la FSESP, à 

Bruxelles 

Le Comité exécutif de la FSESP, réuni à Bruxelles les 6 et 7 novembre 2018, souhaite 

exprimer sa solidarité avec le peuple brésilien, et en particulier avec les syndicats, qui 

luttent pour la protection de la classe ouvrière.  

Nous tenons également à réaffirmer fermement notre position en faveur de la défense 

de la démocratie, du travail et des droits sociaux et environnementaux, lesquels sont 

remis en question depuis l’élection de Jair Bolsonaro. 

Le nouveau président brésilien ne condamne pas la dictature militaire qui a dévasté le 

pays pendant plus de vingt ans, il fait l’apologie de la torture et tente, entre autres, de 

concéder les ressources naturelles de la forêt amazonienne, les poumons de la Terre, 

à de grandes multinationales, avec pour seule justification l’argent que cela pourrait 

rapporter.   

Il prévoit en outre de prendre des décisions contraires aux critères établis par les 

Nations Unies.  

Le président défend une loi qui considère les personnes sans terres et sans domicile 

comme des terroristes et qui criminalise la lutte sociale. Il est inacceptable qu’au nom 

de l’insécurité, les conflits se résolvent par la violence, avec un accès plus aisé aux 

armes et la légalisation de leur possession. 

M. Bolsonaro estime qu’il est normal que les femmes aient un salaire moins élevé que 

les hommes. Il cherche à criminaliser et à persécuter la communauté LGTBI, et il 

souhaite revenir sur les progrès sociaux réalisés dans le domaine de la défense des 

minorités et des plus pauvres. 

Des années de luttes syndicales qui ont abouti à des avancées sur le marché du travail 

pour des millions de travailleurs dans le pays pourraient être menacées par les idées 

que défend le nouveau gouvernement du président Bolsonaro et par les décisions qu’il 

entend prendre.  

L’annonce de l’anéantissement des institutions publiques met en péril des services 

publics de qualité essentiels pour les citoyens brésiliens.  

Dès lors, la Fédération Syndicale Européenne des Services Publics appelle les 

institutions européennes à se montrer vigilantes face à toute décision susceptible de 

nuire à l’État de droit, aux droits sociaux et à la démocratie au Brésil. 


